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ARTICLE 18

I. – Après l’alinéa 14, insérer l’alinéa suivant :

« 3° Ou pour lesquels l'utilisation du vélo constitue le moyen principal de déplacement. »

II. – Compléter cet article par les deux alinéas suivants :

« La perte de recettes pour l’Etat est compensée à due concurrence par la création d’une
taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. »

« La  perte  de  recettes  pour  les  organismes  de  sécurité  sociale  est  compensée  à  due
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du
code général des impôts. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement offre la possibilité aux employeurs d'inciter leurs salariés cyclistes dont le
vélo est  le principal  mode de déplacement,  à recourir  à  ce moyen de transport  écologique par
excellence, qui constitue, dans les zones urbaines et périurbaines, un appui majeur aux transports en
commun dont il augmente fortement la clientèle potentielle par sa fonction de rabattement, mais
dont il peut également alléger le trafic en cas de congestion. De ce fait, il représente une alternative
aux déplacements en véhicules motorisés personnels, par ailleurs souvent de courte distance et
pleinement  adaptés  au  vélo,  mais  aucune  disposition n'existe  aujourd'hui  pour  encourager  sa
pratique.

Actuellement, la part des déplacements à vélo concerne 2 millions de personnes en France,
soit  3,5 %  de  la  population.  A  Paris,  74 %  des  déplacements  à  vélo  sont  des  déplacements
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professionnels. Pourtant, aucune disposition n'existe encore pour inciter les salariés à recourir à ce
mode de déplacement, qui pourtant entraîne des coûts. 

En  effet,  les  frais  d'usage  du  vélo  peuvent  s'élever  à  200 euros  annuels  (entretien  et
réparations), sans compter le risque de vol, car 400 000 vélos sont volés chaque année en France,
d'un montant moyen de 200 euros. Au regard de ces éléments, il  paraît donc judicieux de venir
encourager cette bonne pratique en permettant à l'employeur  de compenser les dépenses qu'elle
engendre pour le salarié, comme cela se fait déjà en Belgique.
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